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RAPPORT DE LA RÉUNION 

1. La huitième session du Groupe de travail de la surveillance et de l�évaluation de 
l�environnement s�est tenue à Genève les 12 et 13 juin 2007. 

2. Ont participé à la réunion des délégations des pays suivants: Albanie, Arménie, Autriche, 
Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Croatie, ex-République yougoslave de Macédoine, 
Fédération de Russie, Finlande, Géorgie, Hongrie, Italie, Kazakhstan, Kirghizistan, Moldova, 
Ouzbékistan, Pologne, Serbie, Suisse, Tadjikistan et Ukraine. 

3. Des représentants du Programme de surveillance du projet TACIS (Assistance technique à 
la Communauté des États indépendants) de la Commission européenne et de l�Agence 
européenne de l�environnement (AEE) étaient présents. 

4. Étaient également présents des représentants du Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD-Monténégro), du Programme des Nations Unies pour l�environnement 
(PNUE) et de la Division de statistique de l�ONU ainsi que d�une organisation de la société 
civile − Centre d�information Volgograd-Ecopress (Fédération de Russie) et d�une entreprise 
− Nikochem Corporation/JSC «Caustic» (Fédération de Russie). 

5. M. Yuri Tsaturov (Fédération de Russie) a présidé la réunion. 
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I.  ADOPTION DE L�ORDRE DU JOUR 

6. Le Groupe de travail a adopté l�ordre du jour figurant dans le document 
ECE/CEP/AC.10/2007/1 après en avoir interverti les points 5 et 6. 

II.  ADOPTION DU RAPPORT DE LA SEPTIÈME SESSION 

7. Le Groupe de travail a adopté le rapport sur sa septième session figurant dans le document 
ECE/CEP/AC.10/2006/12. 

III.  QUATRIÈME RAPPORT D�ÉVALUATION SUR L�ÉTAT 
DE L�ENVIRONNEMENT POUR L�ENSEMBLE  

DE L�EUROPE 

A. Communication et diffusion du rapport d�évaluation de Belgrade 

8. Une représentante de l�AEE a présenté un exposé sur le processus d�élaboration du rapport 
de Belgrade, ses messages clefs, la façon dont avaient été prises en compte les observations 
reçues sur ses différents chapitres et les domaines dans lesquels une coopération serait propice 
aux évaluations futures de l�état de l�environnement dans l�ensemble de l�Europe. Elle a indiqué 
que des chargés nationaux de liaison et de communication se réuniraient à Copenhague 
en septembre 2007 pour débattre de la diffusion du rapport de Belgrade, qui serait officiellement 
présenté à Belgrade le 10 octobre 2007 après la première séance plénière de la sixième 
Conférence ministérielle «Un environnement pour l�Europe» et dont les versions anglaise et 
russe seraient ensuite publiées en ligne. 

9. Au cours de la discussion qui a suivi, plusieurs délégations ont dit avoir été contrariées de 
n�avoir pu vérifier comment avaient été pris en compte les commentaires de leurs ministères 
dans les versions définitives des différents chapitres. Une délégation, qui, pendant la réunion, 
avait pu avoir accès aux chapitres révisés, a invité l�AEE à remanier un encadré sur le canal de 
Bystre, dans le chapitre sur le milieu marin et les zones côtières, afin qu�il y soit tenu compte de 
ses commentaires sur la question. Certaines délégations ont demandé à l�AEE de faire en sorte 
que les membres du Groupe de travail puissent à tout moment consulter le rapport. 

10. Certaines délégations ont fait valoir que l�examen des conclusions du rapport, lors de la 
Conférence ministérielle de Belgrade, devrait déboucher sur des actions concrètes destinées 
à résoudre des problèmes bien précis comme la gestion de l�eau, la dégradation des sols et la 
gestion des produits chimiques. Il a par ailleurs été souligné qu�après la Conférence de Belgrade, 
il faudrait continuer à renforcer et à harmoniser la collecte de données sur l�environnement, 
établir des indicateurs de l�état de l�environnement dans l�ensemble de l�Europe et améliorer la 
comparabilité des statistiques environnementales. Des exemples des mesures prises dans certains 
pays pour rendre publiques les conclusions du rapport ont également été donnés. 

11. Le Groupe de travail a remercié l�AEE des informations fournies. Il a invité les délégations 
à informer leurs ministères du processus d�élaboration du rapport et à désigner des participants à 
l�atelier qui serait organisé à l�automne par l�AEE sur la diffusion du rapport. 
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B. Activités particulières visant à appuyer l�élaboration du rapport de Belgrade 

12. Le coordonnateur du projet TACIS au sein de l�AEE a présenté diverses activités mises en 
�uvre au titre des trois composantes du projet − eau, air et changements climatiques − et les 
améliorations apportées à la publication d�informations sur l�état de l�environnement. Il a 
présenté les objectifs de chaque composante, les activités exécutées et les réactions de 
participants des pays d�Europe orientale, du Caucase et d�Asie centrale (EOCAC). 

13. Le chef du Centre européen de l�AEE spécialisé dans les eaux intérieures a présenté un 
rapport sur les investissements de donateurs bilatéraux et multilatéraux qui seraient nécessaires 
pour l�évaluation de la qualité des eaux de surface dans les pays de l�EOCAC. Ce rapport avait 
été établi à l�issue de visites faites dans tous les pays de l�EOCAC, Turkménistan excepté, au 
titre de la composante eau du projet AEE/TACIS et d�un atelier de formation à l�intention de 
spécialistes de l�eau dans les pays de l�EOCAC. 

14. Les délégations qui ont pris part à la discussion ont remercié le Centre européen spécialisé 
dans les eaux intérieures des résultats présentés. Tout en admettant que l�évaluation des besoins 
en investissements avait une portée limitée, elles ont demandé à la Commission européenne de 
lancer sans tarder une phase de dépenses d�équipement assortie, dans les pays de l�EOCAC, 
d�activités de formation d�experts, d�exercices d�interétalonnage et de l�adaptation, pour leur 
mise en �uvre dans d�autres laboratoires d�analyse des pays de l�EOCAC, des bonnes pratiques 
en vigueur dans les futurs laboratoires nationaux de référence. 

15. Le Secrétaire du Groupe de travail a informé les participants des décisions prises par le 
Comité des politiques de l�environnement, à sa réunion du 29 mai 2007, sur les documents du 
Groupe de travail préparés au titre de la composante du projet AEE/TACIS relative aux 
indicateurs et les documents connexes. Le Comité est convenu des recommandations à adresser 
aux gouvernements des pays de l�EOCAC en vue de l�application d�indicateurs de l�état de 
l�environnement et de la préparation de rapports d�évaluation de l�état de l�environnement à 
partir d�indicateurs, ainsi que sur les directives relatives au renforcement des activités de 
surveillance de l�environnement et de publication d�informations à ce sujet par les entreprises 
des pays de l�EOCAC et il a décidé que ces deux documents seraient être soumis à la Conférence 
ministérielle de Belgrade dans la catégorie I pour qu�il leur soit éventuellement donné suite. 
Le Comité a également adopté les principes d�application d�indicateurs de l�état de 
l�environnement dans l�EOCAC et les directives pour la préparation de rapports d�évaluation de 
l�état de l�environnement sur la base d�indicateurs dans l�EOCAC. Une publication contenant ces 
deux séries de lignes directrices serait soumise à la Conférence de Belgrade dans la catégorie II. 

16. Le Groupe de travail a noté avec satisfaction que les principaux résultats de ses activités 
depuis la Conférence ministérielle de Kiev seraient transmis à la prochaine Conférence 
ministérielle de Belgrade et que des éléments clefs relatifs à la surveillance et à l�évaluation de 
l�état de l�environnement avaient été inclus dans le projet de déclaration ministérielle. Il a invité 
ses membres à collaborer étroitement avec leurs représentants au sein du Groupe de travail 
préparatoire de hauts fonctionnaires et du Groupe de rédaction de la déclaration ministérielle de 
Belgrade afin de mieux mettre en évidence l�importance des questions de surveillance et 
d�évaluation. 
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17. Des représentants du PNUE ont présenté le recueil de données révisé à la lumière des 
consultations tenues en ligne avec des experts de l�EOCAC pendant l�été 2007 et couvrant une 
série de 15 indicateurs établis sur la base des Principes d�application d�indicateurs de l�état de 
l�environnement dans les pays de l�EOCAC. Les délégations qui ont participé à la discussion ont 
remercié le PNUE des travaux accomplis et l�ont invité à harmoniser les séries chronologiques et 
à mieux nuancer les évaluations afin de rendre compte des différences importantes qui séparent 
les pays de l�EOCAC. 

C. Produits connexes pour la Conférence ministérielle de Belgrade 

18. Un représentant du PNUD-Monténégro a présenté un rapport sur les politiques de 
l�environnement dans l�Europe du Sud-Est. Un représentant du PNUE a fait état de la 
préparation de 12 indicateurs sur l�Europe du Sud-Est à partir de l�ensemble d�indicateurs 
essentiels de l�AEE. Le Groupe de travail a remercié leurs auteurs de ces exposés. 

19. En l�absence de représentants de l�Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), un représentant de l�AEE a brièvement informé les participants du 
rapport d�évaluation sur la mise en �uvre de la Stratégie environnementale pour les pays de 
l�EOCAC élaboré par l�Équipe spéciale pour l�application du programme d�action pour 
l�environnement. Regrettant que l�OCDE n�ait pas été représentée à la réunion, le Groupe de 
travail a fait part de sa préoccupation au sujet de certains éléments du rapport de l�Équipe 
spéciale concernant les pays de l�EOCAC. 

D. Enseignements tirés pour l�avenir 

20. Des représentants de l�AEE ont présenté les résultats des opérations de collecte de données 
faites pour l�évaluation de Belgrade (section par section) et évoqué la nécessité de créer un 
système commun d�information sur l�environnement pour l�ensemble de l�Europe. Ils ont 
indiqué que l�AEE avait l�intention de préparer, pour le Groupe de travail, un rapport complet 
sur les enseignements tirés de l�exercice de collecte de données et ont fait valoir la nécessité de 
créer une base de données environnementales, actualisée chaque année, sur les indicateurs 
concernant l�EOCAC. 

21. Au cours de la discussion qui a suivi, les délégations ont proposé: a) de rationaliser le 
travail de collecte de données en faisant appel à la coopération du Comité de statistique de la 
Communauté d�États indépendants et des services de statistique des pays de l�EOCAC sur la 
base des Principes d�application d�indicateurs; b) d�utiliser largement les données recueillies 
auprès des pays de l�EOCAC à l�aide des questionnaires établis pour l�évaluation de Kiev 
(en particulier sur l�eau); et c) de coopérer étroitement avec les institutions de l�Organisation des 
Nations Unies pour des évaluations de la situation dans l�ensemble de l�Europe selon leurs 
propres méthodes de collecte de données. 

22. Le Secrétaire du Groupe de travail a informé ce dernier du document du secrétariat 
«Faire de la surveillance et de l�évaluation des instruments efficaces pour les politiques de 
l�environnement» (ECE/CEP/2007/7) établi pour le Comité des politiques de l�environnement 
à la demande du Bureau du Comité afin de stimuler le débat sur la surveillance et l�évaluation 
lors de la Conférence de Belgrade. 
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23. Le Groupe de travail a remercié le secrétariat d�avoir établi ce document, soulignant qu�il 
mettait en évidence les perspectives de la collaboration future sur la surveillance et l�évaluation 
de l�état de l�environnement dans la CEE. Il a pris note des explications données par un 
représentant de l�AEE sur les modifications apportées par la CE à ses modalités de soutien 
financier à l�EOCAC et a invité les délégations de l�EOCAC à prendre contact avec leurs 
représentants au niveau national afin de veiller à ce que les nouvelles modalités de soutien de 
la CE répondent aux besoins des pays de l�EOCAC en matière de renforcement de leurs 
capacités de surveillance et d�évaluation. 

IV.  ÉTABLISSEMENT DE LIENS ENTRE LA SURVEILLANCE DE 
LA QUALITÉ DE L�AIR ET LA PRISE DE DÉCISIONS 

24. Un consultant auprès du secrétariat de la CEE a présenté les résultats de l�atelier tenu 
à Genève, le 11 juin 20071, sur les interactions entre la surveillance de la qualité de l�air et les 
stratégies de protection de l�air dans les pays de l�EOCAC. Des experts de 16 pays, de plusieurs 
organisations internationales, d�organisations de la société civile et du secteur privé y avaient 
assisté. Les exposés et les discussions avaient porté essentiellement sur la section de l�évaluation 
de Belgrade consacrée à la qualité de l�air; sur la situation et l�évolution des activités de 
surveillance de la qualité de l�air dans les pays de l�EOCAC; sur l�intégration des activités de 
surveillance et de lutte contre la pollution, la modernisation des réseaux de surveillance et la 
gestion des données relatives à la qualité de l�air; et sur les éléments permettant d�établir des 
liens entre la surveillance de la qualité de l�air et la prise de décisions dans le cadre de stratégies 
nationales. Cet atelier pourrait notamment déboucher sur une étude du coût des différents 
moyens de moderniser les réseaux de surveillance de la qualité de l�air sur la base d�études de 
cas réalisées dans les pays intéressés de l�EOCAC ainsi que sur une amélioration des normes de 
qualité de l�air et la définition de cibles à atteindre en la matière. 

25. Les délégations qui ont participé à la discussion qui a suivi ont jugé que cet atelier avait été 
extrêmement utile et se sont félicitées en particulier des éléments fournis par le consultant sur les 
moyens d�élaborer des stratégies nationales permettant de faire de la surveillance de la qualité de 
l�air un instrument de politique environnementale. Elles ont souligné combien il était important 
que soient définies, pour la qualité de l�air, des cibles précises susceptibles de servir 
d�instruments de politique pour la réduction et la surveillance de la pollution. Il a été jugé 
nécessaire de faire du document présenté par le consultant un message politique fort à l�intention 
des décideurs dans les pays de l�EOCAC. 

26. Le Groupe de travail a remercié les participants à l�atelier et est convenu de décider à sa 
prochaine réunion (si son mandat devait être renouvelé) des mesures à prendre pour donner suite 
à l�atelier: on pourrait notamment établir, à l�intention des décideurs, un document traitant des 
cibles à atteindre en matière de qualité de l�air, des considérations de chronologie à prendre en 
compte et de l�évaluation des coûts à prévoir pour satisfaire les besoins en matière de 
surveillance et appliquer les mesures techniques nécessaires au contrôle des émissions dans les 
industries et les transports. Les aspects pratiques seraient également pris en compte lorsque 
seraient analysés de la même manière les besoins à satisfaire pour la surveillance de la qualité 
dans d�autres domaines comme l�eau et les sols. 
                                                 
1 Les documents de l�atelier, y compris des articles informels et des exposés, peuvent être 
consultés sur le site Web du Groupe de travail à l�adresse: 
http://www.unece.org/env/europe/monitoring/workshops/wksp-7.06.07.e.htm. 
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V.  PRÉSENTATION DE RAPPORTS AU COMITÉ DES POLITIQUES 
DE L�ENVIRONNEMENT 

27. Le secrétariat a présenté le projet de rapport établi à l�intention du Comité des politiques de 
l�environnement sur l�exécution du mandat du Groupe de travail (ECE/CEP/AC.10/2007/3). 
Le Président a présenté son recueil des réponses données au questionnaire soumis aux pays de 
l�EOCAC sur l�utilité des activités du Groupe de travail (ECE/CEP/AC.10/2007/3/Add.1). 

28. Les délégations ont fait valoir qu�il serait important de revitaliser et de renforcer le Groupe 
de travail après la Conférence ministérielle de Belgrade. Elles ont donné des exemples concrets 
de la mise en �uvre, dans leurs pays, des recommandations, lignes directrices et documents 
analytiques établis par le Groupe de travail. Il a entre autres été proposé d�améliorer la collecte, 
la qualité et la comparabilité des données environnementales, d�approfondir les travaux sur les 
indicateurs de l�état de l�environnement et les évaluations faites sur la base d�indicateurs, de faire 
de la surveillance un instrument de politique de l�environnement, de favoriser l�échange de 
données d�expérience entre l�Europe du Sud-Est et l�EOCAC, de créer des systèmes régionaux et 
sous-régionaux d�information sur l�environnement et d�évaluer la mise en �uvre, dans les pays, 
des recommandations adoptées sur la surveillance et l�évaluation. 

29. Le Groupe de travail est convenu de soumettre son rapport au Comité (tel que contenu 
dans le document ECE/CEP/AC.10/2007/3 et Add.1) en recommandant que le Groupe de travail 
spécial devienne un Groupe de travail permanent de la surveillance et de l�évaluation de 
l�environnement dont le mandat, sur le modèle du mandat actuellement en vigueur, pourrait être 
actualisé à la lumière des résultats de la Conférence de Belgrade. Il s�est félicité de ce que l�AEE 
ait l�intention de se mettre en rapport avec la CE pour veiller à ce que les besoins en matière de 
surveillance et d�évaluation soient pris en compte par la CE lorsqu�elle redéfinirait les modalités 
de son soutien financier aux pays et groupes de pays de l�EOCAC et de l�Europe du Sud-Est. 

VI.  SURVEILLANCE DE L�ENVIRONNEMENT ET PRÉSENTATION 
DE RAPPORTS PAR LES ENTREPRISES 

30. Une représentante de la Nikochem Corporation/JSC «Caustic» a fait une communication 
sur l�office consultatif créé à l�appui du programme du Groupe de travail à l�initiative 
d�entreprises du Kazakhstan et de la Fédération de Russie représentées au sein du Groupe de 
travail. Elle a indiqué en particulier que cet office était prêt à aider le Groupe de travail à 
élaborer des principes directeurs pour des programmes de surveillance de l�environnement dans 
l�industrie chimique et des principes de surveillance de l�environnement applicables à la 
prospection, à l�extraction et au transport du pétrole et du gaz dans la région de la 
mer Caspienne. 

31. Des consultants auprès du secrétariat ont présenté une étude de faisabilité, préparée avec le 
soutien financier de la Nikochem Corporation, sur l�élaboration de principes directeurs pour des 
programmes de surveillance de l�environnement dans l�industrie chimique à l�intention des 
entreprises et des autorités publiques concernées dans l�EOCAC. Cette étude avait été faite à la 
lumière d�une consultation tenue à Genève le 11 mai 2007 avec la participation de représentants 
des ministères de l�environnement de pays de l�EOCAC, d�industries chimiques et 
pétrochimiques et d�une organisation de la société civile. 
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32. Les délégations qui ont pris part à la discussion qui a suivi se sont félicitées des initiatives 
prises par des entreprises et des industries pour appuyer les activités du Groupe de travail. 
Soulignant combien il était important d�élaborer, à l�intention d�industries particulières, des 
principes de surveillance de l�environnement qui se révéleraient bénéfiques pour l�ensemble des 
activités de surveillance dans l�EOCAC, elles ont fait observer que si l�Union européenne s�était 
dotée de règlements et de méthodologies applicables à la surveillance de l�environnement pour 
l�industrie chimique, il n�existait pas d�ensemble autonome à partir duquel puissent être élaborés 
des principes analogues pour les pays de l�EOCAC. Certaines délégations ont souligné que 
l�élaboration de tels principes pour l�EOCAC ne pourrait se faire sans la participation active des 
autorités nationales, tels les ministères de l�industrie, chargées d�établir des réglementations 
techniques à l�intention des industries. Elles ont jugé préférable de commencer par la préparation 
d�études de cas pour les entreprises intéressées. D�autres délégations ont indiqué que leur 
ministère de l�environnement était prêt à appuyer l�élaboration, dans des secteurs déterminés, de 
principes de surveillance de l�environnement susceptibles de servir de modèle pour d�autres 
industries. 

33. Le Groupe de travail a remercié la Nikochem Corporation de son initiative et de son 
soutien financier et les consultants pour l�étude de faisabilité. Il est convenu de reprendre sans 
délai l�étude de cette question si le Comité décidait de renouveler son mandat. 

34. Les documents de la réunion, y compris des articles informels et des exposés, peuvent être 
consultés sur le site Web http://www.unece.org/env/europe/monitoring. 

----- 


